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ENTRE  
 
L’État représenté par Monsieur Georges-François LECLERC, Préfet des Alpes-Maritimes, 
 
 
ET  
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par Monsieur Jean LEONETTI, 
Président, 
 
 
ET  
 
 
La Commune de Vallauris représentée par Madame Michelle SALUCKI, Maire 
 
ET D’AUTRE PART, 
 
 
ET D’AUTRE PART, 
 
La Société d’Economie Mixte Vallaurienne (SEMIVAL) représentée par Monsieur Jean-Paul 
GUERIN, Directeur, Société anonyme au capital de 1.173.900€, ayant son siège social à 06 200 
Vallauris, Hôtel de Ville, Place Jacques Cavasse identifiée sous le numéro SIREN 035.920.917 
RCS Antibes  
 
 
 
 
  



   
 

 

 

Préambule 
 
La qualité de vie urbaine est un objectif fort des contrats de ville. Les organismes HLM en sont 
co-responsables aux côtés des collectivités locales (communes et communauté 
d’agglomération), de l‘Etat et de l’ensemble des acteurs amenés à intervenir dans les quartiers. 
 
Assurer une égalité d’offre de services dans l’ensemble de leur patrimoine est un objectif que 
les organismes HLM poursuivent au quotidien. Dans les quartiers prioritaires de la politique de 
la ville, cet objectif nécessite la mobilisation de moyens complémentaires adaptés à la diversité 
des situations et aux évolutions de contexte parfois très rapides. 
    
En effet, bénéficier du même niveau de qualité de vie urbaine que dans les autres quartiers de 
la ville est une attente légitime des habitants. 
 
L’abattement de 30 % sur la base d’imposition de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
(TFPB) pour les logements sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, 
institué par la loi de finances 2015 permet aux organismes HLM de traiter les besoins 
spécifiques des quartiers prioritaires de la politique de la ville. En contrepartie de cet avantage 
fiscal, les bailleurs s’engagent à poursuivre l’amélioration du niveau de qualité de service dans 
ces quartiers, en y renforçant leurs interventions au moyen notamment d’actions contribuant à 
la tranquillité publique, à l’entretien et à la maintenance du patrimoine, à l’amélioration du 
cadre de vie et à la participation des locataires. 
 
La loi de finances 2015 confirme le rattachement de l’abattement sur la TFPB au contrat de 
ville. 
 
La C.A.S.A, l‘Etat, le Département des Alpes-Maritimes, la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 
et les communes de Vallauris-Golfe Juan et Valbonne sont signataires d’un contrat de ville pour 
la période 2015-2020. 
 
Ce contrat de ville prévoit à l’échelle de la communauté d’agglomération la mise en œuvre de la 
politique portée sur un quartier prioritaire situé sur la commune de Vallauris : « Cœur de ville 
et Hauts de Vallauris ». 
 
Tel que défini et acté par notification du préfet des Alpes Maritimes le 15 février 2015, le 
périmètre réglementaire définitif du quartier prioritaire « Cœur de ville et Hauts de Vallauris » 
regroupe une population de 3 530 habitants. La publication officielle est intervenue par décret 
du 31 décembre 2014 pour une entrée en vigueur des périmètres définis comme prioritaires au 
1er janvier 2015. 
 
Ce quartier peut donc à partir de 2015 bénéficier de divers avantages dont l’abattement de 
30% sur la TFBP au bénéficie du patrimoine des bailleurs présents sur ce quartier à savoir : 
ERILIA, la SEMIVAL, la LOGIREM, COTE D’AZUR HABITAT, PARLONIAM et ULYSS. Les actions 
entreprises par les bailleurs, au titre des contreparties à l’abattement TFPB ont vocation à 
s’inscrire dans le pilier « cadre de vie et renouvellement urbain » du contrat de ville. Un régime 
transitoire a été mis en place pour l’année 2015, au cours de laquelle le bénéfice de 



   
 

 

l’abattement s’applique au patrimoine des bailleurs qui en avaient bénéficié en 2014, c’est-à-
dire dans les anciennes ZUS (Zones Urbaines Sensibles). 

Le contrat de ville CASA 2015-2020 a été signé par 4 de ces bailleurs sociaux gestionnaires de 
logements sur le quartier politique de la ville de Vallauris : ERILIA, SEMIVAL, LOGIREM et COTE 
D’AZUR HABITAT. Par ailleurs, en partenariat avec l’Etat,  la CASA, par délibération du 21 
décembre 2015, a décidé de signer avec trois d’entre eux (ERILIA, SEMIVAL et LOGIREM,) une 
convention cadre d’utilisation de l’abattement TFPB dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville. 
 
L’article 6 de cette convention prévoit la réalisation et la signature de convention triennale 
déterminant l’utilisation qui sera faite de l‘abattement TFPB par chacun de ces organismes.  
 
La présente convention conclue avec le bailleur social SEMIVAL a donc vocation à :  
 
I - Décliner les éléments du diagnostic concerté sur les besoins spécifiques liés au parc détenu 
par la SEMIVAL 
 
II - Identifier les  moyens de gestion de droit commun et ceux liés à la gestion plus spécifiques 
du quartier  prioritaire 
 
III - Définir le programme d’actions que le bailleur social SEMIVAL s’engage à réaliser au cours 
des trois  prochaines années  
 
IV - Définir les modalités de suivi et d’évaluation de ce programme d’actions,  et en particulier 
définir les modalités de pilotage et de fonctionnement des instances (GUP et implication des 
habitants du quartier) 
 
I Résultats du diagnostic et objectifs en lien avec la GUP 
 
Identification du patrimoine de la SEMIVAL concerné au sein du quartier prioritaire « Cœur de 
Ville »  
 
 

Quartier Résidence 
Nombre 
total de 

logements 

Nombre de 
logements 

bénéficiant de 
l’abattement de 

la TFPB 

Estimation du 
montant de 

l’abattement TFPB 

Cœur de ville 
 

Logements 
diffus 

 

69 
 

69 
 

4 730€ 
 

 
Dans le cadre de la préparation de la présente convention des besoins communs au patrimoine 
concerné ont été identifiés, au-delà du sur-équipement ou sur-entretien. 
 
En effet, au sein du quartier prioritaire « Cœur de ville », subsistent des problèmes récurrents 
d’incivilités impactant la qualité du vivre ensemble de ses habitants. 



   
 

 

 
A partir de ce constat partagé a été identifié le besoin de valoriser l’implication du bailleur dans 
la mise en œuvre d’actions de médiation, d’entretien d’un lien social de qualité et d’actions 
favorisant l’implication des habitants eux-mêmes dans l’amélioration de leur cadre de vie. 
 
En ce sens, et en vue de la convention cadre signée en décembre 2015 par 3 des bailleurs 
sociaux, des groupes de travail ont permis :  
 

1- De valider les propositions d’actions à mener respectivement par les bailleurs sociaux en 
termes  de sur-entretien, travaux d’amélioration, renforcement de la présence et 
formation des personnels de proximité par exemple.  

 
2- D’identifier un besoin commun à tous les bailleurs présents sur le quartier politique de 

la ville de développer un projet d’actions de médiation entre les habitants dudit quartier 
et les bailleurs et ainsi que de favoriser la participation des habitants eux-mêmes à 
l’amélioration de leur cadre de vie.  

 
Sur le Cœur de Ville : 
 
Sur le secteur du cœur de ville réside une population estimée à 2 300 habitants en 2010, 
représentant 8,6 % des vallauriens.  
 
La population est plus jeune que la moyenne communale : 18,7 % des résidents ont moins de 
14 ans (données Contrat de Ville). 
 
Le taux de chômage est de 18,35 % en 2010 (données Contrat de Ville). 
 
Le taux de pauvreté est de 40,2 % et la part des familles monoparentales de 18%. 
 
Seuls 38,3 % des ménages sont imposés en 2012. Le revenu médian disponible par unité de 
consommation est égale à 10 700 € en 2010, inférieur de 43 % à la moyenne communale 
(données Contrat de Ville). 
 
Le secteur est par ailleurs marqué par un défaut de mixité sociale dû à l‘ancrage fort d’une 
population étrangère (26%) dont la grande majorité est issue de la communauté capverdienne  
 
Le climat du quartier reste marqué par des phénomènes de délinquance, de commerce illicite, 
d’incivilités, de nuisances diverses, nocturnes et diurnes, dues à des regroupements de 
personnes. Outre l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et Renouvellement 
Urbain (OPAH RU) visant à la requalification matérielle des logements du cœur de ville, il paraît 
aussi important d’y développer des actions visant à améliorer la tranquillité publique. 
 
Le parc détenu par la SEMIVAL : 
 
Le parc détenu par la SEMIVAL est constitué de 69 logements répartis essentiellement en 
logements diffus situés dans le damier du centre médiéval. Le damier regroupe 892 logements. 
 



   
 

 

Il est constitué de logements représentatifs d’un centre historique (construction traditionnelle 
en pierre et bois, parcellaire étroit, petits logements essentiellement T1 et T2, en très mauvais 
état avant réhabilitation). La surface moyenne des logements dans le damier est de 41 m². 
 
L’amélioration globale du parc de logement situé dans le cœur de ville se poursuit à travers 
l’OPAH RU. Elle doit permettre de valoriser et développer l’attractivité de ce secteur en 
continuant les opérations de réhabilitation. 
 
Pour justifier l’utilisation des fonds produits par l’abattement de la TFPB, le programme 
d’actions proposées par la SEMIVAL est orienté vers ce même objectif.  
 
Ce programme identifie comme prioritaires des actions visant :  
 

- Le renforcement et la formation des personnels de proximité dans le but de renforcer 
les liens et l’implication des habitants (médiateur adulte relais) ; 

- L’implication des résidents dans la gestion de leur cadre de vie (entretien des parties 
communes, traitement des déchets etc…) ; 

- La remise en état des logements (surcoût déterminé entre les logements situés sur le 
quartier politique de la ville et en dehors) ; 

- La réalisation de petits travaux de sécurité-entretien (huisserie, serrurerie, portes), 
travaux particulièrement nécessaires   pour les logements quartier politique de la ville ; 

- La formation du personnel (gestion des conflits). 
 
 

II Identification des moyens de gestion de droit commun 
 
 

ACTIONS DE GESTION INDICATEURS En QPV Hors QPV 

Travaux sécurité 
entretien (huisseries, 
serrureries, portes …) 

Coût moyen d’intervention par 
logement 

250 € 
Non 
significatif 

Surcoût remise en état 
des logements 

Coût moyen de remise en état 
d’un T2 

2 800 € 2 000 € 

 
 
III Programme d’actions faisant l’objet de l’abattement TFPB 
 
Voir en annexe 1  
 
 
IV Modalités d’association des représentants des locataires 
 

Il n’existe pas de représentant de locataires à la SEMIVAL, aucun locataire ne s’étant proposé à 
la dernière élection. 

 
 



   
 

 

 
 
 

 Enquêtes de satisfaction  
 
La SEMIVAL  réalisera des enquêtes de satisfaction à destination de ses clients locataires, 
relatives à leur niveau de satisfaction de leur habitat, de leur environnement, de la gestion de la 
relation clientèle et de proximité. 
 
 
V - Modalités de pilotage 
 
Les étapes de validation de la présente convention ont fait l’objet de plusieurs temps 
d’échanges et de réunions de travail.  
 
En parallèle de ces réunions une réflexion a été menée en amont avec les associations de 
quartier afin de définir l’action de médiation commune aux deux secteurs du quartier politique 
de la ville pouvant être retenue au titre des programmes d’actions proposés par les bailleurs    
 

- 2 novembre 2015 : Réunion d’échanges entre les bailleurs sociaux, la CASA, l’Etat ; 
- 21 décembre 2015 : Conseil communautaire et signature de la convention cadre ; 
- 3 mars 2016 : Réunion de travail visant à préciser la méthodologie, le calendrier 

prévisionnel des futures étapes devant conduire à la finalisation de la convention 
d’utilisation de l’abattement TFPB par chacun des bailleurs, sa consolidation et sa 
signature. Cette réunion a permis de trouver un accord commun sur la contribution 
financière d’un poste de médiateur auprès de tous les bailleurs concernés, intégrée à 
leur programme d’actions respectif. 

 
Prévus pour trois ans dans le cadre national, le programme mis en place par la SEMIVAL en 
contrepartie de l’abattement sur la TFPB identifie les actions de renforcement des moyens de 
gestion de droit commun et les actions spécifiques. 
 
Ce programme d’actions a été construit à partir des modèles standardisés. Le tableau de 
présentation des actions (prévisionnelles et réalisés) est celui du cadre national. 
 
Le bilan de la mise en œuvre de cette convention sera présentée par la SEMIVAL dans le cadre 
d’un comité de suivi organisé par la CASA. Ce comité se réunira à N+1 dans le premier trimestre 
de l’année suivante. 
 
Dans le cadre de la consolidation du rendu annuel il est important de ne pas apporter de 
modifications dans les intitulés des rubriques et de respecter le format. 
 
 

VI - Suivi, évaluation 
 
La convention d’utilisation de l’abattement sur la TFPB doit faire l’objet d’un suivi et d’une 
évaluation par une instance partenariale intercommunale. C’est le comité de pilotage du 



   
 

 

contrat de ville qui entérinera l’évaluation, le bilan et les orientations fixés par le comité de 
suivi de la convention d’utilisation de la TFPB. 
 
 
 
Désignation des référents 
 

Ce comité de suivi de la convention d’utilisation de l’abattement sur la TFPB se réunit sur 
invitation du Président de la CASA et en présence du Maire de la commune de Vallauris. Il est 
composé de chaque institution signataire de la présente convention. Chacun désignera en son 
sein une personne et un service référents. 
 

 Pour la CASA les services référents seront :  
 La Direction Habitat Logement 
 La Direction de la Cohésion Sociale et le chef de projet du service Politique de la Ville 

 
 Pour les services de l’Etat : 

 Le  Préfet des Alpes Maritimes ou ses représentants 
 

 Pour les bailleurs sociaux : 
 Un représentant de chaque bailleur (ERILIA, SEMIVAL et LOGIREM) sera désigné 

préalablement 
 
Rythme de tenue du comité de suivi  
 
L’instance dédiée se réunira au moins une fois par an pour présenter le bilan annuel des 
programmes d’actions à partir de tableaux de bord de suivi des actions (Annexe 3 du cadre 
national). 
 
Rôle du comité de suivi 
 
L’instance partenariale sera chargée : 

- du suivi de l’avancée du programme d’actions : calendrier et modalités de mise en place 
des actions, limites opérationnelles rencontrées, taux de réalisation… 

- de l’évaluation des actions mises en place. 
 

Modalités d’évaluation 
 
Comme le prévoit l’article 1388 bis du Code général des impôts, les bailleurs transmettront 
annuellement aux collectivités et aux services de l’Etat membres du comité de suivi les 
documents justifiant du montant et du suivi des actions entreprises pour l’amélioration des 
conditions de vie des habitants en contrepartie de l’abattement de TFPB. Le comité de suivi 
sera réuni dans le courant du 1er trimestre de l’année suivant celle de réalisation du programme 
d’actions.  
 
Ce bilan transmis par les bailleurs sociaux prendra la forme du tableau de bord du cadre 
national d’utilisation de l’abattement de TFPB (Annexe 2 du cadre national). Il devra faire 
apparaitre de manière claire le montant affecté aux actions et l’effectivité de leur réalisation. 



   
 

 

 

Conformément au cadre national, des enquêtes de satisfaction triennales seront également 
menées par les bailleurs auprès de leurs locataires en quartier politique de la ville. 
 

Au regard du bilan annuel, le bilan de la réalisation des actions présentées par les bailleurs sera 
évalué par l’Etat, la CASA et la commune de Vallauris. Chaque programme d’actions fera l’objet 
d’une évaluation spécifique. La seule réalisation de leur programme d’actions respectif 
permettra de valider le respect des engagements pris par le bailleur social dans la présente 
convention. Pour autant, en fonction de leur efficacité concrète sur le terrain, les programmes 
d’actions pourront être réajustés annuellement et de manière concertée afin de répondre au 
mieux aux évolutions des besoins dans les quartiers. 
 
L’Etat et la CASA désigneront en leur sein les représentants chargés de consolider le bilan 
annuel. Cette consolidation annuelle sera transmise au comité de pilotage du Contrat de Ville. 
 

 
VII - Durée de la convention – Modification – Résiliation – Litiges 
 
La présente convention est conclue pour la période allant de sa signature au 31 décembre 
2020. 
 
La révision de la convention peut être demandée par chacune des parties. Dans ce cas, les 
parties recherchent préalablement un accord, la révision de la convention devant être 
effectuée au moyen d’un avenant. 
 
Les parties s'efforceront de résoudre à l'amiable leurs différends. Si des difficultés surviennent 
dans l'interprétation ou l'exécution d'une disposition de la présente convention ou d'un 
avenant de celle-ci, les signataires se rapprocheront pour parvenir à un règlement amiable. 
 
En cas de désaccord persistant, les litiges seront déférés au Tribunal Administratif.



 

   

 

Fait à Sophia Antipolis, le 
 
 
En quatre exemplaires 
 
 
1/ Pour l’Etat,      2/ Pour la C.A.S.A., 
 
 
Le Préfet des Alpes Maritimes    Le Président, 
 
 
 
 
 
Georges-François LECLERC    Jean LEONETTI 
 
 
 
 
 
3/ Pour la Ville de Vallauris,    4/ Pour le bailleur SEMIVAL, 
 
 
Le Maire       Le Directeur 
 
 
 
 
Michelle SALUCKI      Jean-Paul GUERIN 
 



 




